
LOIS 
LOI no 2018-727 du 10 août 2018  

pour un Etat au service d’une société de confiance (1) 

NOR : CPAX1730519L 

L’Assemblée nationale et le Sénat ont délibéré, 

L’Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

TITRE PRÉLIMINAIRE 

DISPOSITIONS D’ORIENTATION ET DE PROGRAMMATION 

Article 1er 

La stratégie nationale d’orientation de l’action publique, annexée à la présente loi, est approuvée. 

TITRE Ier 

UNE RELATION DE CONFIANCE : VERS UNE ADMINISTRATION DE CONSEIL ET DE SERVICE 

CHAPITRE Ier 

UNE ADMINISTRATION QUI ACCOMPAGNE 

Article 2 

I. – Le code des relations entre le public et l’administration est ainsi modifié : 
1o L’intitulé du titre II du livre Ier est ainsi rédigé : « Les procédures préalables à l’intervention de certaines 

décisions » ; 

2o Le même titre II est complété par des chapitres III et IV ainsi rédigés : 

« CHAPITRE III 

« DROIT À RÉGULARISATION EN CAS D’ERREUR 

« Art. L. 123-1. – Une personne ayant méconnu pour la première fois une règle applicable à sa situation ou 
ayant commis une erreur matérielle lors du renseignement de sa situation ne peut faire l’objet, de la part de 
l’administration, d’une sanction, pécuniaire ou consistant en la privation de tout ou partie d’une prestation due, si 
elle a régularisé sa situation de sa propre initiative ou après avoir été invitée à le faire par l’administration dans le 
délai que celle-ci lui a indiqué. 

« La sanction peut toutefois être prononcée, sans que la personne en cause ne soit invitée à régulariser sa 
situation, en cas de mauvaise foi ou de fraude. 

« Les premier et deuxième alinéas ne sont pas applicables : 
« 1o Aux sanctions requises pour la mise en œuvre du droit de l’Union européenne ; 
« 2o Aux sanctions prononcées en cas de méconnaissance des règles préservant directement la santé publique, la 

sécurité des personnes et des biens ou l’environnement ; 
« 3o Aux sanctions prévues par un contrat ; 
« 4o Aux sanctions prononcées par les autorités de régulation à l’égard des professionnels soumis à leur contrôle. 

« Art. L. 123-2. – Est de mauvaise foi, au sens du présent titre, toute personne ayant délibérément méconnu une 
règle applicable à sa situation. 

« En cas de contestation, la preuve de la mauvaise foi et de la fraude incombe à l’administration. 

« CHAPITRE IV 

« DROIT AU CONTRÔLE ET OPPOSABILITÉ DU CONTRÔLE 

« Art. L. 124-1. – Sous réserve des obligations qui résultent d’une convention internationale et sans préjudice 
des obligations qui lui incombent, toute personne peut demander à faire l’objet d’un contrôle prévu par les 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur. La demande précise les points sur lesquels le contrôle est 
sollicité. 
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contrôle. Elle détermine les règles qui encadrent l’exercice des missions et s’assure de leur respect. Elle veille à 
l’application du code de déontologie du service public de l’inspection du travail prévu par l’article L. 8124-1. » 

CHAPITRE II 

UNE ADMINISTRATION QUI S’ENGAGE 

Article 20 

I. – L’article L. 312-2 du code des relations entre le public et l’administration est ainsi modifié : 

1o Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : « Les instructions et circulaires sont réputées 
abrogées si elles n’ont pas été publiées, dans des conditions et selon des modalités fixées par décret. » ; 

2o Au second alinéa, après le mot : « les », il est inséré le mot : « autres ». 

II. – Après l’article L. 312-2 du code des relations entre le public et l’administration, il est inséré un 
article L. 312-3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 312-3. – Toute personne peut se prévaloir des documents administratifs mentionnés au premier alinéa 
de l’article L. 312-2, émanant des administrations centrales et déconcentrées de l’Etat et publiés sur des sites 
internet désignés par décret. 

« Toute personne peut se prévaloir de l’interprétation d’une règle, même erronée, opérée par ces documents pour 
son application à une situation qui n’affecte pas des tiers, tant que cette interprétation n’a pas été modifiée. 

« Les dispositions du présent article ne peuvent pas faire obstacle à l’application des dispositions législatives ou 
réglementaires préservant directement la santé publique, la sécurité des personnes et des biens ou 
l’environnement. » 

III. – Les articles L. 552-8, L. 562-8 et L. 574-1 du code des relations entre le public et l’administration sont 
ainsi modifiés : 

1o A la neuvième ligne de la seconde colonne du tableau du second alinéa, la référence : « l’ordonnance 
no 2015-1341 » est remplacée par la référence : « la loi no : 2018-727 du 10 août 2018 pour un Etat au service 
d’une société de confiance » ; 

2o Après la même neuvième ligne, est insérée une ligne ainsi rédigée : 

« 

L. 312-3 Résultant de la loi no 2018-727 du 10 août 2018 pour un Etat au service d’une société de confiance 

».  

Article 21 

I. – Le code de l’urbanisme est ainsi modifié : 

1o Après la sous-section 6 de la section 1 du chapitre Ier du titre III du livre III, est insérée une sous-section 6 bis 
ainsi rédigée : 

« Sous-section 6 bis 

« Procédure de rescrit 

« Art. L. 331-20-1. – Pour chaque projet supérieur à 50 000 m2 de surface taxable, lorsqu’un redevable de 
bonne foi, avant le dépôt de la demande d’autorisation mentionnée à l’article L. 331-6 et à partir d’une présentation 
écrite, précise et complète de la situation de fait, a demandé à l’administration de l’Etat chargée de l’urbanisme 
dans le département de prendre formellement position sur l’application à sa situation des règles de droit prévues par 
la présente section, l’administration répond de manière motivée dans un délai de trois mois. La réponse est 
opposable par le demandeur à l’administration qui l’a émise jusqu’à ce que survienne un changement de fait ou de 
droit qui en affecte la validité ou jusqu’à ce que l’administration notifie au demandeur une modification de son 
appréciation. Le redevable ne peut présenter qu’une seule demande pour son projet. » ; 

2o La sous-section 4 de la section 2 du même chapitre Ier est complétée par un article L. 331-40-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 331-40-1. – Sans préjudice de l’article L. 331-40 et dans les conditions prévues à la première phrase 
du premier alinéa du même article L. 331-40, un contribuable de bonne foi peut demander à l’administration de 
l’Etat chargée de l’urbanisme dans le département de prendre formellement position sur l’application à sa situation 
des règles de droit prévues par la présente section. L’administration répond de manière motivée dans un délai de 
trois mois. La réponse est opposable par le demandeur à l’administration qui l’a émise jusqu’à ce que survienne un 
changement de fait ou de droit qui en affecte la validité ou jusqu’à ce que l’administration notifie au demandeur 
une modification de son appréciation. » ; 
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3o Après la section 7 du chapitre unique du titre II du livre V, est insérée une section 7 bis ainsi rédigée : 

« Section 7 bis 

« Procédure de rescrit 

« Art. L. 520-13-1. – Pour chaque projet supérieur à 50 000 m2 de surface de construction définie à 
l’article L. 331-10, lorsqu’un contribuable de bonne foi, avant le dépôt de la demande d’autorisation mentionnée à 
l’article L. 520-4 ou, à défaut, le début des travaux ou le changement d’usage des locaux et à partir d’une 
présentation écrite, précise et complète de la situation de fait, a demandé à l’administration de l’Etat chargée de 
l’urbanisme dans le département de prendre formellement position sur l’application à sa situation des règles de 
droit prévues au présent chapitre, l’administration répond de manière motivée dans un délai de trois mois. La 
réponse est opposable par le demandeur à l’administration qui l’a émise jusqu’à ce que survienne un changement 
de fait ou de droit qui en affecte la validité ou jusqu’à ce que l’administration notifie au demandeur une 
modification de son appréciation. Le redevable ne peut présenter qu’une seule demande pour son projet. » 

II. – L’article L. 213-10 du code de l’environnement est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsqu’un redevable de bonne foi, à partir d’une présentation écrite, précise et complète de la situation de fait, 

a demandé à l’agence de l’eau de prendre formellement position sur l’application à sa situation des règles de droit 
prévues à la présente sous-section, l’agence répond de manière motivée dans un délai de trois mois. La réponse est 
opposable par le demandeur à l’agence qui l’a émise jusqu’à ce que survienne un changement de fait ou de droit qui 
en affecte la validité ou jusqu’à ce que l’agence notifie au demandeur une modification de son appréciation. » 

III. – Le code du patrimoine est ainsi modifié : 

1o Après l’article L. 212-1, il est inséré un article L. 212-1-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 212-1-1. – Lorsqu’une personne de bonne foi, à partir de la présentation écrite, précise et complète de 
l’origine de propriété et de l’archive originale, demande à l’administration des archives de prendre formellement 
position sur la nature d’archive privée n’appartenant pas au domaine public d’une archive qu’elle détient, 
l’administration des archives répond de manière motivée dans un délai de trois mois. La réponse est opposable par 
le demandeur au service qui l’a émise jusqu’à ce que survienne un changement de fait ou de droit qui en affecte la 
validité ou jusqu’à ce que le service notifie au demandeur une modification de son appréciation. » ; 

2o Après l’article L. 524-7, il est inséré un article L. 524-7-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 524-7-1. – Pour chaque projet supérieur à 50 000 m2 de surface taxable, lorsqu’un redevable de bonne 
foi, à partir d’une présentation écrite, précise et complète de la situation de fait, a demandé aux services de l’Etat 
chargés d’établir la redevance d’archéologie préventive de prendre formellement position sur l’application à sa 
situation des règles de droit prévues au présent chapitre, l’administration répond de manière motivée dans un délai 
de trois mois. La réponse est opposable par le demandeur au service qui l’a émise jusqu’à ce que survienne un 
changement de fait ou de droit qui en affecte la validité ou jusqu’à ce que le service notifie au demandeur une 
modification de son appréciation. Le redevable ne peut présenter qu’une seule demande pour son projet. » 

IV. – Après l’article L. 124-8 du code de l’éducation, il est inséré un article L. 124-8-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 124-8-1. – L’autorité administrative se prononce de manière explicite sur toute demande précise et 
circonstanciée d’un organisme d’accueil ayant pour objet de connaître les modalités de prise en compte des 
effectifs servant de base au calcul du plafond de stagiaires autorisés. 

« La demande mentionnée au premier alinéa n’est pas recevable dès lors que les services chargés de l’application 
de la législation du travail ont engagé un contrôle sur le respect des dispositions de l’article L. 124-8. 

« La réponse de l’autorité administrative ne s’applique qu’à l’organisme d’accueil demandeur et est opposable 
pour l’avenir à l’autorité administrative tant que la situation de fait exposée dans la demande ou la législation au 
regard de laquelle la situation a été appréciée n’ont pas été modifiées ou jusqu’à ce que l’autorité administrative 
notifie au demandeur une modification de son appréciation. » 

V. – Le code du travail est ainsi modifié : 

1o Après l’article L. 1322-1, il est inséré un article L. 1322-1-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 1322-1-1. – L’inspecteur du travail se prononce de manière explicite sur toute demande 
d’appréciation de la conformité de tout ou partie d’un règlement intérieur aux dispositions des articles L. 1321-1 
à L. 1321-3 et L. 1321-6 formulée par un employeur. 

« La demande mentionnée au premier alinéa n’est pas recevable dès lors que l’autorité administrative s’est déjà 
prononcée par une décision expresse en application de l’article L. 1322-2. 

« La décision prend effet dans le périmètre d’application du règlement intérieur concerné et est opposable pour 
l’avenir à l’autorité administrative tant que la situation de fait exposée dans la demande ou la législation au regard 
de laquelle la situation a été appréciée n’ont pas été modifiées ou jusqu’à ce que l’inspecteur du travail notifie au 
demandeur une modification de son appréciation. 

« La décision de l’inspecteur du travail est motivée. Elle est notifiée à l’employeur et communiquée, pour 
information, aux membres du comité social et économique. 

« La décision de l’inspecteur du travail peut faire l’objet d’un recours hiérarchique, dans des conditions définies 
par voie réglementaire. 
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